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Document de réflexion  - Atelier 1: les contrats 
 


 
Modérateur:   Lambert Kleinmann, Commission européenne 
Introduction:  tendances récentes dans les procédures de passation de marchés pour la fourniture 


des services de l’emploi, Professeur Dan Finn, Centre for Economic and Social 
Inclusion (Centre pour l’inclusion économique et sociale), Royaume-Uni 


Étude de cas n° 1:  Appel d’offres axé sur les résultats – Department of Work and Pensions (ministère 
du travail et des pensions), Royaume-Uni 


Étude de cas n° 2:  Appel d’offres axé sur les résultats lancé par un SPE, Bundesagentur für Arbeit 
(Agence fédérale pour l’emploi), Allemagne 


Étude de cas n° 3: Fourniture de services axée sur les résultats – Ingeus  
 
 
Dans de nombreux pays européens, les réformes de la fourniture des services de l’emploi entreprises au 
cours des dix dernières années présentent la caractéristique commune de mettre l’accent sur la gestion en 
fonction des objectifs et la budgétisation orientée sur les performances. Ces réformes ont également 
entraîné une augmentation de la concurrence dans la fourniture des services de l’emploi et un 
accroissement du nombre d’intermédiaires du secteur privé. Cet atelier se concentre sur la façon dont les 
SPE et les ministères nationaux sous-traitent directement la fourniture des services de l’emploi à des 
organisations à but lucratif ou sans but lucratif. Il examine l’évolution et les caractéristiques de ces relations 
de sous-traitance.  
 
De nombreux pays ont une longue tradition de fourniture des services de l’emploi qui passe par des 
subventions ou des contrats avec des organisations publiques et sans but lucratif. Ces réseaux 
comprennent souvent divers types d’établissements de formation, qui peuvent avoir des liens avec les 
partenaires sociaux, ainsi que des fournisseurs de services et d’infrastructures spécialisés, par exemple, 
dans la réadaptation professionnelle ou l’emploi protégé. Plus récemment, la fourniture des services de 
l’emploi a augmenté aussi bien de la part d’entreprises sociales que d’organisations à but lucratif. Parmi ces 
organisations à but lucratif figurent des agences privées pour l’emploi, ainsi qu'un éventail d’autres sociétés 
spécialisées dans la sous-traitance et qui fournissent des services d’emploi et de «bien-être au travail». Cet 
atelier présente les dernières évolutions des systèmes de sous-traitance dans lesquels le ministère, les SPE 
ou d’autres agences publiques recourent à un processus d’appel d’offres concurrentiel pour sélectionner les 
prestataires de services de placement et de réintégration. Il se concentre sur la conception des systèmes de 
sous-traitance axés sur les résultats.  
 
Certains «enseignements» tirés de ces expériences, soulignés dans le document d’information élaboré en 
vue de cette conférence [par le professeur Dan Finn, Centre for Economic and Social Inclusion, Sub-
contracting in Public Employment Services (la sous-traitance dans les services publics de l’emploi), 
mai 2011], présentent un intérêt pour les administrations et les SPE européens qui souhaitent introduire un 
système de sous-traitance ou perfectionner le leur: 
 


• La mise en œuvre d’un système de sous-traitance efficace exigera un processus d’élaboration qui 
nécessitera probablement une longue période de suivi, d’évaluation et de modification. Il importe 
que les autorités publiques, lorsqu’elles sous-traitent les services de l’emploi, conçoivent ce 
processus d’une façon qui permette un apprentissage rapide et présente la flexibilité contractuelle 
requise pour effectuer les ajustements nécessaires. 


 
• De nombreux choix devront être opérés en ce qui concerne la forme du contrat et l’organisation de 


la passation de marché, qui détermineront les résultats et leurs incidences ultérieures. Une 
constatation essentielle concerne l’effet négatif des processus de sélection des contrats accordant 
trop d’importance aux offres les moins chères, qui entraînent des services de mauvaise qualité ou 
des contrats non viables. Le défi à relever par le fournisseur consiste à trouver, entre une série de 
critères possibles de sélection des offres, un équilibre qui garantisse la rentabilité de son offre sans 
amoindrir sa capacité. 


 


• La sous-traitance nécessite des systèmes d’information qui permettent aux pouvoirs d’adjudication 
de suivre la trace des participants, de contrôler les performances du fournisseur et de vérifier la 
qualité des fournitures de services et des résultats. Des gestionnaires de contrat qualifiés sont 
nécessaires pour faciliter la gestion des performances, et certains indicateurs qualitatifs clés sont 
requis pour la gestion, y compris la conception et la mise en œuvre des différents plans d’action des 







clients, le nombre de dossiers traités, la fréquence des contrats, ainsi que le caractère approprié et 
l’accessibilité des locaux. 


 
• L’exemple des pays d’Europe et de l’OCDE témoigne de l’importance des agences de passation de 


marchés qui contrôlent indépendamment l’expérience du client et garantissent que des systèmes 
solides peuvent répondre aux plaintes pour inégalités de traitement et pour mauvaises prestations 
de services. Cette approche pourrait s’accompagner d’enquêtes de satisfaction auprès des clients 
similaires à celles de plus en plus utilisées au sein des SPE. Ces instruments sont importants tant 
parce qu’ils fournissent des informations précieuses sur la fourniture de services que parce qu’ils 
permettent de s'opposer au «confinement», alors que les contractants pourraient sinon accorder trop 
d’attention et de ressources aux participants considérés comme plus faciles à placer. 


 
• L’élaboration et la gestion des systèmes de sous-traitance est une tâche complexe et difficile pour 


les décideurs politiques et les agents publics. Il existe une «courbe d’apprentissage» prononcée et 
continue, et il faut du temps pour apprendre comment utiliser le système afin de réduire les 
incitations perverses et de capter l’efficacité et l’innovation que des contractants indépendants 
peuvent offrir. Il se peut que les bénéfices de la sous-traitance apparaissent au fil du temps lorsque, 
comme en Autriche, les agents publics peuvent exclure les fournisseurs aux performances 
médiocres, accroître la concurrence et améliorer la gestion des performances des sous-traitants. 


 
 
 
 
Questions à aborder dans le cadre de l’atelier:  
 
1. Quelles expériences ont été réalisées en ce qui concerne la passation de marchés axée sur les 
performances/la rémunération en fonction des résultats dans le domaine de la fourniture des services de 
l’emploi? La situation est-elle différente si le pouvoir adjudicateur est un ministère ou un SPE?  
 
2. La passation de marchés fondée sur les performances/la rémunération en fonction des résultats convient-
elle à la fourniture de tous les types de services de l’emploi? À quels résultats escomptés cette forme de 
sous-traitance est-elle la plus adaptée?  
 
3. Quels sont les critères d’attribution utilisés pour déterminer le candidat remportant la procédure d’appel 
d’offres: seulement la concurrence tarifaire ou également la qualité des fournitures de services, ou encore 
d'autres critères? 
 
4. Pour les fournisseurs de services/contractants, la plus grande flexibilité dans le choix et la désignation des 
méthodes d’intervention, ainsi que la possibilité de sous-traiter davantage, sont-elles essentielles à la 
réussite? Quels autres facteurs déterminent la bonne mise en œuvre de la passation de marchés fondée sur 
les performances?  
 
5. Quelles dispositions contractuelles limitent les risques d’«écrémage» ou de «tri sur le volet», c’est-à-dire 
les risques de voir les fournisseurs choisir, pour pouvoir atteindre les objectifs, des participants mieux 
préparés à un emploi ou plus facilement formés, plutôt que ceux qui pourraient s’avérer plus productifs sur le 
long terme?   
 
 


************************ 
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Document d'appui – Atelier 2 : Partenariats locaux et régionaux 
 
 


Modérateur :   Gregorio de Castro (Commission européenne) 
Introduction :   OCDE : Des partenariats pour sortir de la crise –  Programme LEED 
Étude de cas 1 :  Agence de développement Barcelona Activa, Espagne  
Étude de cas 2 :  Assolavoro & Regione Lombardia, Italie 
Étude de cas 3 :  Les centres de service de main-d'œuvre LAFOS, Finlande 


 


Les partenariats entre les services de l'emploi sont de plus en plus fréquents au niveau local. C'est le 
résultat d'une philosophie générale de subsidiarité qui privilégie une prise de conscience accrue des 
problèmes par les responsables politiques et qui reflète une propension naturelle à l'utilisation de méthodes 
multidimensionnelles au niveau local. En effet, les différentes dimensions sont davantage à portée de main, 
plus facilement identifiées et abordées dans leur ensemble sur le plan local que national. Les intervenants et 
le niveau géographique/administratif auquel les partenariats locaux sont organisés varient considérablement 
selon les différents accords institutionnels de chaque pays. Dans certains cas, les régions ou les états 
fédéraux jouent un rôle clé (Espagne, Belgique, Autriche, Allemagne) alors qu'en Italie, où une forme 
similaire de décentralisation a été mise en œuvre, les services publics de l'emploi (SPE) dépendent des 
administrations sous-régionales (provinces). Les municipalités sont responsables des programmes de la 
politique d'intervention sur le marché du travail (PIMT) dans des pays tels que les Pays-Bas, le Danemark, la 
Suède, la Finlande et également dans une partie de l'Allemagne, ce qui limite le « territoire » du partenariat 
au niveau local, même si les SPE sont gérés nationalement. En France et au Royaume-Uni, le niveau 
national joue un rôle important dans la définition de partenariats et l'externalisation à grande échelle mais les 
SPE locaux jouissent d'une autonomie substantielle ou croissante (en France par exemple) pour développer 
leurs propres partenariats. Enfin, les pays d'Europe centrale et d'Europe de l'est continuent d'abriter des 
SPE centralisés et des autorités locales au pouvoir limité par rapport à leurs homologues de l'Ouest mais la 
décentralisation est en cours dans de nombreux secteurs politiques. La Pologne est une exception notable, 
dans la mesure où la responsabilité des SPE a été transférée de l'État aux régions à la fin des années 1990. 


La liberté croissante des SPE dans la définition et la mise en œuvre de partenariats locaux entre dans le 
cadre d'une réorganisation plus large des systèmes de protection sociale et d'une nouvelle relation entre 
gouvernance centrale et périphérique qui a une incidence sur l'ensemble des États membres de l'Union 
européenne. Ce cadre rend possible la mise en place spontanée de partenariats entre les SPE et d'autres 
organismes publics et reflète le besoin d'aborder des problèmes spécifiques ou de régler des problèmes 
d'organisation sans attendre de nouvelle législation ou de nouvelles consignes de l’autorité centrale. 
L'interaction entre gouvernements locaux et centraux demeure importante à des fins d'allocation de 
ressources, de respect des règles et d'établissement de réseaux. Elle est cependant moins normative 
qu'auparavant, si bien que la gouvernance des services de l'emploi est de plus en plus flexible et adaptable. 
Bien que cet article ne permette pas une étude approfondie du sujet, il est important de noter que les 
partenariats entre services de l'emploi sont affectés par des tendances plus générales dans la réorganisation 
des services publics qui ont souvent pour objectif de traiter les problèmes locaux. 


Intervenants, contexte local et accords officiels 
Les initiatives locales pour l'emploi sont généralement développées grâce aux efforts des autorités locales 
dans une zone géographique donnée. Les autorités locales (municipalités, districts, régions) sont 
généralement responsables des politiques et de l'assistance sociales, mais dans certains pays, elles sont 
également en charge des programmes PAMT (les Pays-Bas et le Danemark par exemple). D'autres 
organismes publics ont en charge des groupes cibles spécifiques dans leurs domaines de spécialisation : les 
services de santé viennent en aide aux personnes handicapées et aux toxicomanes, les ministères de 
l'Intérieur s'occupent des anciens détenus, les chambres de commerce assistent les jeunes entrepreneurs, 
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etc. Chacun de ces organismes joue un rôle spécifique en matière de services de l'emploi et de politique du 
travail (par ex. : les rapports que les chambres de commerce entretiennent avec les entreprises, les services 
de santé pour les demandeurs d'emploi handicapés ou toxicomanes). 


Les autorités locales de plusieurs États membres collaborent les unes avec les autres, avec les agences 
locales de SPE, les partenaires sociaux et des organisations du tertiaire qui sont actifs dans la région. 
Elles collaborent également de plus en plus avec des prestataires du secteur privé marchand. Il existe 
plusieurs exemples de coopération locale destinée à s'attaquer aux problèmes multidimensionnels. Les 
centres de services de main-d'œuvre (LAFOS) ont été mis en place pour la première fois en Finlande en 
2000 pour combattre le chômage de longue durée, en améliorant la coordination entre les prestataires du 
service public, au moyen d’un modèle centralisé de prestation de services auprès de clients ayant des 
besoins complexes et nécessitant des services multidimensionnels (emploi, assistance sociale, santé). En 
Allemagne, les SPE peuvent, depuis 2005, financer des projets pour promouvoir l'intégration des jeunes 
dans le marché du travail même s'ils sont encore en formation, ce qui, selon la structure complexe de l'état 
fédéral allemand, relève de la juridiction des administrations de l'État. La coopération entre les SPE et les 
municipalités en Autriche est un produit dérivé de la reforme de l'assistance sociale qui a établi le principe 
selon lequel les personnes bénéficiaires d’une allocation et qui sont aptes à travailler devraient voir leur 
allocation supprimée et être mises au travail. Aux Pays-Bas, la réintégration sur le marché du travail des 
bénéficiaires d'aides sociales relève de la compétence des municipalités depuis les années 1990. Celles-ci 
organisent ensuite leurs efforts d'intégration exclusivement par le biais des entreprises privées de 
réintégration. 


Le développement de partenariats locaux dépend fortement du contexte local et le cadre réglementaire, en 
particulier, est un élément clé de la composition des partenariats. À titre d'exemple, dans les États membres 
où les autorités locales sont en charge de la politique de l'emploi, ce sont généralement les régions, les 
circonscriptions et les municipalités qui prennent les initiatives. Dans d'autres pays (France, Royaume-Uni), 
le rôle principal revient généralement aux agences locales de SPE. Dans certains États membres (Grèce, 
Luxembourg), le placement professionnel relève uniquement de la compétence des prestataires du service 
public, alors que dans la plupart des autres pays, le marché est ouvert aux agences d'emploi privées (AEP) 
qui ont toute latitude pour agir et rechercher des partenaires. La composition  et le succès des partenariats 
au niveau local dépend par ailleurs de l'attitude des intervenants locaux. Les divisions locales de SPE aux 
Pays-Bas par exemple, entretiennent depuis plusieurs années des relations étroites avec des agences de 
travail temporaires (ATT). Les SPE néerlandais considèrent les ATT comme n'importe quel employeur 
susceptible d'embaucher des demandeurs d'emploi inscrits. De même, le gouvernement britannique a 
collaboré avec des organisations du secteur tertiaire en tant que prestataires de services dans le domaine 
de l'emploi depuis plus de vingt-cinq ans, en raison de leur expertise et de leur capacité à interagir avec des 
groupes vulnérables. Les SPE polonais, par contre, ont pour tradition de ne prendre part à aucune initiative 
de partenariat. Les SPE locaux et régionaux indiquent coopérer principalement avec des organismes publics 
(SPE voisins y compris). Lorsqu'un partenariat avec des organismes non gouvernementaux existe 
cependant, c'est, dans presque 80 % des cas, dans le but de fournir des services de formation. 


Les partenariats locaux ont recours à une gamme étendue d'accords contractuels, généralement liés au type 
de partenariat. Les contrats gouvernementaux sont principalement utilisés pour définir la coopération entre 
différents organismes publics. Cependant, ils ont rarement force de loi et limitent considérablement les 
mécanismes de sanction en cas de non-respect. Les contrats de marché sont nécessaires pour impliquer 
des prestataires de services privés. La base du paiement varie et peut être liée à différentes méthodes pour 
maintenir les coûts au minimum, stimuler la performance des prestataires et vérifier les résultats. Les 
contrats à prix fixes, par exemple, présentent l'avantage de contrôler les coûts mais entraînent, en règle 
générale, un contrôle administratif limité sur les performances. À contrario, les contrats basés sur les 
résultats et les performances dépendent davantage des résultats mais doivent faire l'objet d'un suivi étroit et 
présentent un risque accru d'effets « d'écrémage ». On observe ici un compromis entre attention portée aux 
résultats et complexité administrative. Il convient de noter qu'il est fréquent, pour les partenariats locaux, de 







Conférence PARES – Atelier 2 : Partenariats locaux et régionaux 4 


dépendre d'accords non officiels. Le sens de tels accords ne doit pas être ignoré étant donné que les 
solutions informelles sont souvent à bas coût et améliorent le savoir-faire des intervenants. En même temps, 
leur efficacité dépend d'une série de facteurs qui incluent les outils institutionnels et légaux prêts à être mis 
œuvre, les attitudes culturelles adoptées vis-à-vis de la coopération, ainsi que l'existence de lieux de 
promotion de ces partenariats et d'identification de solutions évidentes. Ces aspects sont également 
importants pour les partenariats officiels car la légitimité locale et les objectifs partagés sont les conditions 
de base d'une coopération efficace. Les questions de gouvernance de ce genre doivent être prises en 
compte au moment d’opter pour un type spécifique d'accord de partenariat. 


 
Points de débat 
1. Quels sont les problèmes/questions les plus souvent abordés dans le partenariat local ? Correspondent-


ils aux besoins locaux ou s'agit-il d'aborder des priorités nationales avec des approches locales ?  


2. Quels sont les intervenants les plus à même d'établir des partenariats locaux ? Comment les différents 
cadres réglementaires (distribution de compétences, règles des services de l'emploi, coopération 
publique-privé, etc.) affectent-ils la composition des partenariats ? Qui prend généralement l’initiative 
(autorités locales, divisions locales de SPE, etc.) et quel est le rôle le plus souvent tenu par les SPE ? 


3. Comment la complémentarité des services peut-elle être assurée au niveau local et au niveau régional ? 
Comment éviter les doublons ? Quel type de planification politique se cache derrière un partenariat 
local ? 


4. Existe-t-il des accords contractuels plus adaptés aux partenariats locaux et/ou à des services 
spécifiques ? La capacité administrative des acteurs, la disponibilité des ressources ou le cadre juridique 
existant conditionnent-t-ils les formes que peuvent prendre les accords contractuels au niveau local ?   


5. Les partenariats locaux requièrent beaucoup d'interaction avec le contexte local et avec les 
intervenants locaux qui ne sont pas directement impliqués pour éviter les conflits et pour être perçus 
comme légitimes. Quels mécanismes officiels et non-officiels (forums de discussion, diffusion de 
l'information, etc.) peuvent être utilisés pour éviter les problèmes de légitimité ? 


6. Tous les modèles de partenariat ne peuvent pas être facilement transférés et appliqués ailleurs. 
Comment identifier les bonnes pratiques et prendre en considération les problèmes de transfert ? 


7.  La crise récente a donné lieu à de nouvelles pratiques innovantes pour faire face à la forte hausse du 
chômage. Comment garantir la diffusion de l'information relative aux expériences pertinentes de 
pratiques locales et aux partenariats ? 
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Atelier 3: amélioration de l'échange 


d'offres d'emploi et d'autres formes de 


coopération
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Document d'appui – Atelier 3 : Amélioration de l'échange d'offres d'emploi et d'autres formes 
de coopération 


 


Modérateur :   Lambert Kleinmann, Commission européenne 
Étude de cas 1 :  Travail d'équipe en Flandres, M. Fons Leroy, VDAB et M. Herwig Muyldermans, 


Federgon  
Étude de cas 2 :  « Baromètre » par M. Sébastien Archi, PRISME, France  
Étude de cas 3 :  « Accord cadre de coopération » et ses implications pratiques sur le travail des 


services publics de l'emploi (SPE) et des agences d'emploi privées (AEP) aux 
Pays-Bas, M. Ronald van Bekkum, UWV, Pays-Bas  


 


Les agences d'emploi privées (AEP) ont fait du chemin aux yeux des gouvernements européens. 
Alors que dans le passé elles étaient perçues avec scepticisme et étaient même illégales dans 
certains pays, elles sont dorénavant des structures bien établies du secteur de l'emploi et elles 
collaborent de plus en plus avec des prestataires de services publics. 


Historiquement, les services publics de l'emploi (SPE) et les agences d'emploi privées (AEP) sont 
deux entités concurrentes avec des motivations distinctes pour enrayer le chômage (du moins, dans 
les pays où le cadre légal autorisait l'existence des agences d'emploi privées). Alors que les 
premières sont animées par les valeurs du service public et par un souci d'équité afin de dispenser 
des niveaux de services identiques aux demandeurs d'emploi et aux employeurs de tout type, les 
secondes sont motivées par le profit et tirent avantage du marché libre pour se concentrer sur des 
segments spécifiques du marché.  


En 1997, l'OIT a lancé l'idée d'une coopération entre les services publics de l'emploi (SPE) et les 
agences d'emploi privées (AEP), via la Convention nº 181 qui a reconnu l'importance de la 
coopération en contribuant à l'efficacité du marché du travail.1. Au cours de la même année, des 
modes spécifiques de coopération sont évoqués dans la Recommandation nº 1882 qui prévoit les 
mesures suivantes : 


(a) Regroupement des informations et utilisation d'une terminologie commune pour plus de 
transparence en matière de fonctionnement du marché du travail, 


(b) échange des offres d'emploi, 
(c) lancement de projets communs, en matière de formation par exemple, 
(d) conclusion d'accords entre le service public de l'emploi et les agences d'emploi privées 


portant sur l'exécution de certaines activités telles que les projets d'intégration des chômeurs 
de longue durée, 


(e) formation du personnel, 
(f) concertation régulière dans le but d'améliorer les pratiques professionnelles. 


Plus récemment, la Commission européenne a explicitement reconnu l'importance de la coopération 
entre SPE et AEP, qui joue selon elle un rôle clé dans les politiques relatives au marché du travail du 
pays et en 2007, le Conseil de l'Union européenne a publié une déclaration indiquant que les 
agences de travail temporaire sont perçues comme un facteur clé dans la mise en œuvre de la 
                                                      


1 http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C181 
2 http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?R188 
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stratégie de croissance de l'Union européenne, étant donné qu'elles encouragent l'emploi et la 
concurrence. Les partenaires sociaux du secteur du travail temporaire Eurociett et UNI-Europa ont 
également reconnu le besoin de coopérer avec les SPE afin d'aider les chômeurs à réintégrer le 
marché du travail. En février 2007, les deux organisations ont fait une déclaration commune sur la 
« flexicurité », par laquelle elles se sont engagées à travailler avec les SPE.  


La forme la plus commune de coopération non commerciale, quel que soit le pays, semble être 
l'échange d'informations relatives aux postes disponibles. Au Royaume-Uni, le représentant du 
secteur du recrutement (The Recruitment and Employment Confederation - REC) et le SPE 
(JobCentre Plus) travaillent main dans la main depuis quelque temps déjà et les postes proposés par 
les agences privées représentent dorénavant 15 % des offres d'emploi publiées par JobCentre PLus. 
Il s'agit d'un modèle où tout le monde trouve son compte : « Pour les agences, la publication d'offres 
d'emploi via Jobcentre Plus est un moyen économique et pratique de recruter des candidats 
potentiels issus de la communauté locale. Les cabinets de recrutement peuvent offrir des services 
d'accompagnement professionnel (career coaching), de market intelligence et une connaissance 
approfondie de leurs secteurs. Ils peuvent proposer les offres d'employeurs qui ne travaillent pas 
avec JobCentre Plus et promouvoir de manière proactive des demandeurs d'emploi auprès 
d'employeurs avec lesquels ils ont de bons rapports. »3 À Malte, les services publics de l'emploi 
collaborent également avec les agences d'emploi privées. Une fois qu'une agence privée est 
enregistrée, elle peut publier gratuitement une offre, accéder aux CV des demandeurs d'emploi et 
ainsi mettre en relation les candidats et les postes disponibles. Par ailleurs, les SPE annoncent 
également les offres des AEP via leurs site Web, leurs bases d'offres d'emploi, les listes de diffusion 
adressées aux demandeurs d'emploi, les agences pour l'emploi et le site Web EURES. D'autres 
systèmes d'échange d'informations sont en place dans d'autres pays. En Pologne par exemple, les 
prestataires publics et privés échangent leurs bases de demandeurs d'emploi, des informations sur 
les postes difficiles à pourvoir et organisent ensemble des salons de recrutement. En Lituanie, la 
coopération implique que les SPE informent les agences sur la situation du marché de travail et que 
les agences communiquent aux SPE tout nouveau développement ou toute nouvelle activité.   


Une coopération réussie repose principalement sur l'existence d'une confiance mutuelle entre acteurs 
privés et publics et sur un cadre légal clair. Les accords portant sur le mode de fonctionnement de la 
coopération et les règles auxquelles adhèrent les deux acteurs peuvent être élaborés avec 
l'assistance d'entités du secteur et de partenaires sociaux, ainsi qu'avec les organes supranationaux 
(par ex. l'Organisation Internationale du Travail (OIT) ou le Conseil de l’Europe). Dans certains pays, 
les agences privées continuent de susciter de l'hostilité, il leur est donc impossible de bénéficier des 
retombées positives de l'union des forces, c'est pourquoi des exemples de meilleures pratiques en 
matière de coopération seraient utiles.  


Pour ce qui est à proprement parler des aspects logistiques relatifs au partage et aux échanges 
d'offres d'emploi, un certain nombre de questions pratiques peuvent être abordées : 


• Le format d'échange des informations : les agences publiques et privées ont tendance à utiliser 
leur propre format interne pour stocker et présenter les offres d'emploi. Cela représente un coût et 
un frein potentiel au libre échange d'informations, qui peuvent être éliminé grâce à l'usage d'une 
norme commune. 


• Les doublons sont monnaie courante : les employeurs enregistrent souvent leurs offres auprès de 
plusieurs prestataires et si ces prestataires échangent des données, il y a un risque de doublon.  


                                                      


3 http://www.rec.uk.com/about-recruitment/externalrelations/campaigns/jobcentreplus 
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• Mise à jour continue de l'état des postes à pourvoir. Il arrive bien trop souvent que les bases de 
données d'offres d'emploi contiennent des postes déjà pourvus ou devenus autrement 
indisponibles. Lorsque des offres sont partagées par plusieurs prestataires, il est essentiel que 
les informations concernant l'état des postes à pourvoir soient régulièrement partagées et mises à 
jour. 


• Problèmes de protection des données. Les bases de données contenant des informations 
personnelles sur les demandeurs d'emploi doivent respecter les lois en vigueur sur la protection 
des données. L'échange de CV et d'autres informations sur les demandeurs d'emploi suit la 
même règle et peut restreindre la portée de l'échange de ces informations. Il est nécessaire de 
consulter les informations relatives aux impératifs légaux et aux normes européennes communes.  


• Il est également essentiel d'assurer le suivi de la coopération et de mettre en place des outils 
d'évaluation (idéalement, un mélange d'outils qualitatifs et quantitatifs permettant de déterminer le 
nombre de postes publiés par des agences qui ont été pourvus par d'anciens demandeurs 
d'emploi, etc.).  


 
Points de débat 
1. Quels types de postes à pourvoir sont le plus facilement échangés ? Existe-t-il des secteurs 
spécifiques, des types de poste ou de profils qui sont échangés plus fréquemment ? 


2. Quelles mesures peuvent être mises en place pour éviter d'avoir des offres en doublon et assurer 
l'élimination rapide des postes qui ont été pourvus ou qui sont autrement devenus indisponibles ? 
L'échange d'informations d'un demandeur d'emploi, CV y compris, peut créer des problèmes liés à la 
protection des données. Comment ces problèmes peuvent-ils être résolus pour éviter que la 
protection des données ne devienne un frein à l'échange accru des informations ?  


3. Quelles méthodes et quels outils supplémentaires peuvent permettre d'optimiser au maximum 
l'échange des informations ? 


4. Comment garantir le meilleur service et le meilleur suivi des employeurs pour obtenir régulièrement 
de nouvelles offres ? 


5. Quelles sont les autres formes d'échange d'informations entre les secteurs public et privé qui 
existent ou qui devraient être développées ? Quels sont les obstacles qui empêchent davantage de 
coopération ? 


6. Quel est le rôle des partenaires sociaux ou des organismes du secteur dans la réduction des 
tensions existant entre AEP et SPE et dans la création de normes communes pour l'interaction et la 
coopération ? Comment cela diffère-t-il d'un pays à un autre ? 
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Document d'appui – Atelier 4 : Prestation supplémentaire de services auprès de groupes de clients 
spécifiques 


 


Modérateur :    Gregorio de Castro (Commission européenne) 
Étude de cas 1 :  Engagement total (Hôtel de ville de Rotterdam) 
Étude de cas 2 :  Programmes pour élèves vulnérables (Bundesagentur fur Arbeit, Basse-Saxe, 


Allemagne) 
Étude de cas 4 :  Le Partenariat du Nord (Dublin, Irlande) 
 


Partenariat mis en place pour s'attaquer aux problèmes multidimensionnels 
Au sein des marchés modernes du travail, les services publics de l'emploi (SPE) doivent satisfaire aux 
attentes d'un certain nombre de groupes cibles variés, ayant une gamme étendue de besoins similaires. Ils 
sont sollicités non seulement pour venir en aide à leurs cibles habituelles, telles que les demandeurs 
d'emploi mais aussi pour aider les employeurs, les candidats à la mobilité ainsi qu'un certain nombre de 
groupes vulnérables ayant des besoins complexes, requérant bien souvent une assistance spécifique. Par 
ailleurs, aider les demandeurs d'emploi à accéder à l’emploi est une activité multidimensionnelle qui exige 
des compétences variées et l'aide d'intervenants (communication avec des groupes cibles difficiles, 
élaboration de services spécifiques pour répondre à leurs besoins, formation, assistance sociale, conseil et 
orientation professionnels, activités de placement et de mise en relation des candidats avec des entreprises, 
etc.). 


Dans ce contexte, les responsables politiques sont de plus en plus nombreux à penser que les SPE ne 
peuvent pas tout faire tous seuls et qu'ils devraient travailler en partenariat avec d'autres prestataires. Il y a 
plusieurs raisons à cela. Pour commencer, le personnel des SPE ne dispose pas de toutes les compétences 
nécessaires pour faire face à toute l'étendue de clients venant frapper à leur porte et pour répondre aux 
besoins spécifiques de certains d'entre eux. En effet, plusieurs SPE ont peu, ou pas, d'expérience 
professionnelle avec les groupes les plus difficiles ou vulnérables. Ces groupes sont tout particulièrement les 
handicapés, les chômeurs de très longue durée, les personnes peu qualifiées, les immigrants, les sans-
abris, les ex-toxicomanes, les familles monoparentales et les travailleurs âgés1. Ensuite et notamment 
pendant les périodes de restrictions budgétaires, les SPE disposent de peu de ressources pour dispenser 
des services universels. Dans ce contexte, le partenariat peut améliorer l'efficacité de la prestation des 
services, étant donné que les prestataires spécialisés sont mieux équipés que les services publics 
généralistes pour réaliser efficacement leurs tâches et au bon prix. Enfin, les SPE ne disposent pas de 
suffisamment d'informations pour faire correctement tout ce qu'on leur demande. Ils n’ont pas d'informations 
fiables et complètes sur les besoins du marché du travail telles que, notamment, les compétences et les 
profils de poste. Ils manquent également d'informations et d'expertise leur permettant de comprendre les 
besoins de certains groupes cibles spécifiques. 


Bien qu'il existe de nombreuses raisons d'établir des partenariats et que ces derniers sont fortement 
influencés par le contexte dans lequel ils s’inscrivent, en ce qui concerne les groupes cibles, l'un des 
stimulateurs clés est la nécessité de s'attaquer aux problèmes multidimensionnels (clients difficiles à 
placer, restructuration industrielle, jeunes arrivant sur le marché du travail, etc.). Par conséquent, les 
partenariats avantageux présentent deux qualités de base : 


• « Additionnalité » – compétences et expertise supplémentaires, qui sont plus faciles à acquérir sur 
le marché ou qui sont uniquement disponibles dans des organisations spécifiques (telles que les 
organismes à but non lucratif travaillant avec une population cible spécifique). 


                                                      
1 Voir Applica/Ismeri (2010), The Role of Third Sector Employment Services in Promoting Inclusion and Employment Amongst 
Vulnerable Groups, The European Job Mobility Laboratory. http://www.mobilitypartnership.eu/Documents/TSES_final.pdf 
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• Complémentarité– pour éviter les chevauchements et les doubles emplois (par exemple, lorsque 
deux organismes publics ont les compétences et l'obligation d'assister des groupes spécifiques tels 
que les familles monoparentales, ex-toxicomanes, etc.). 


Ainsi donc, les partenariats se mettent en place grâce à la complémentarité des spécialisations et des 
compétences. Dans la majorité des cas, les SPE travaillent avec des intervenants extérieurs capables de 
leur apporter des compétences et une expérience supplémentaires. Les SPE peuvent également engager 
des personnes ayant une expertise similaire (agences privées, par exemple) pour augmenter la masse 
critique des services à financement public (voir ci-dessous). Il convient de noter, cependant, que les 
intervenants commerciaux privés présentent des caractéristiques différentes des SPE (flexibilité accrue pour 
la conception de services et l'emploi de nouveau personnel par exemple) ce qui justifie leur implication. 


Les intervenants apportant de nouvelles compétences et leurs accords officiels et officieux 
Les services spécialisés pour des groupes cibles spécifiques ont été externalisés auprès de prestataires 
privés à but lucratif au sein de plusieurs pays de l'Union européenne. Au Royaume-Uni par exemple, 
l'externalisation systématique a commencé en 1997 avec les programmes du New Deal. Des programmes 
de « Zone d'emploi » ont ensuite été mis en place par des prestataires privés et le New Deal pour personnes 
handicapées a été sous-traité aux réseaux de « job brokers » (courtiers en emploi), qui incluent bien souvent 
des organisations à but lucratif et bénévoles collaborant avec les SPE. Les réformes de la politique sur le 
marché du travail de 2005 (les réformes de Hartz) ont étendu les possibilités de coopération entre 
prestataires publics et privés et ont introduit des bons de formation et de placement qui doivent être utilisés 
avec les prestataires approuvés. D'autres partenariats avec des prestataires privés sous-traitants ont été mis 
en place par des divisions locales des SPE (ARGE). De la même manière, le SPE italien peut s'adresser à 
des prestataires privés pour solliciter des services spécialisés ou intensifs. En France, les prestataires privés 
se sont de plus en plus impliqués dans les activités du Pôle emploi, surtout depuis le début de la crise 
économique. Enfin, c’est aux Pays-Bas que la participation d'intervenants privés dans la prestation de 
services d'emploi est la plus développée (parmi les pays européens). Les agences d'emploi privées sont 
responsables d'une grande partie des services de « réintégration » financés par le National Institute for 
Employment Benefit Schemes (UVW) et les municipalités. Des exemples similaires existent dans des pays 
tels que le Danemark. 


Les partenariats établis avec des intervenants privés non commerciaux portent souvent, mais pas 
systématiquement, sur l'aide apportée aux clients les plus difficiles à placer (les jeunes, les demandeurs 
d'emploi âgés, les handicapés, les exclus, les toxicomanes). Ici, la coopération repose sur l'expérience 
acquise d'organismes du secteur tertiaire dans la prestation de services auprès de groupes particulièrement 
vulnérables. Les organismes bénévoles travaillant sur le terrain disposent bien souvent d'informations plus 
précises sur les besoins et les demandes locaux que les responsables politiques et sont plus à même de 
proposer des services sur mesure pour répondre à des besoins spécifiques. Une récente étude commandée 
par la Commission a révélé, qu'en 2006, les organisations à but non lucratif représentaient environ 20 % des 
services de l'emploi au Royaume-Uni. Ce chiffre, cependant, était nettement inférieur dans les autres pays 
inclus dans l'étude (Allemagne, Pologne, Suède et la République Tchèque). 


La coopération entre les différents prestataires de services publics dans des secteurs tels que la santé, 
l'éducation, la formation, l'assistance sociale est également justifiée par le besoin de proposer des services 
intégrés à des clients cibles spécifiques et inclut différents niveaux de réseau, du simple échange 
d'informations aux accords contractuels. D'autres types de partenariats existent également entre les SPE et 
les organismes d’éducation et de formation en matière de formation, entre les SPE et les autorités 
municipales pour des programmes novateurs mis en place par le gouvernement, entre les SPE et des 
organisations spécifiques, des clubs et des associations dans d'autres cas. Les partenariats avec les 
municipalités sont particulièrement importants car ils offrent, en Europe, un certain niveau de compétence 
pour la mise en place de politiques sociales et, dans certains pays du nord de l'Europe, pour les services de 
l'emploi également. 
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Les groupes tels que précédemment décrits simplifient, naturellement, le grand nombre de types de 
partenariat possibles. Par exemple, les organisations privées commerciales et non commerciales peuvent 
s'associer pour répondre à des appels d’offres, les organismes publics peuvent placer les SPE dans des 
partenariats au sein desquels différents intervenants privés et publics coexistent (par exemple, les 
programmes de création d'entreprise requièrent bien souvent la participation de différentes organisations). 
Ainsi, ces catégories doivent être considérées comme de grandes classes, rendant possible une gamme 
étendue de combinaisons et de permutations. 


Tous les types de partenariat ne permettent pas toujours de régler les problèmes de politique et ne 
répondent pas forcément aux besoins d'un groupe cible. Les intervenants, les accords et les ressources 
varient en fonction des problèmes à gérer. Les partenariats offrant des services complémentaires devraient, 
par conséquent, être développés et élaborés en fonction des problèmes à aborder et des clients à satisfaire. 
Cela dépendra, ensuite, des conditions socio-économiques locales (À quels clients donner la priorité ? Quels 
sont leurs besoins ?), de la législation en vigueur et du contexte (Quels sont les intervenants autorisés à agir 
sur le marché des services de l'emploi ? Comment les compétences et les responsabilités sont-elles 
partagées aux différents niveaux du gouvernement ?) ainsi que des compétences des intervenants locaux et 
de leur attitude vis-à-vis de la coopération. 


La prestation de services complémentaires doit être gérée avec précaution pour garantir l'usage efficace des 
ressources et des résultats effectifs. La gouvernance réussie des accords de partenariat dépend de 
plusieurs facteurs. Les contrats gouvernementaux liant différents organismes publics (administrations 
publiques, autorités locales, agences et services spécifiques) sont généralement destinés à coordonner les 
activités et à apporter un cadre de responsabilisation dans lequel les obligations sont clairement attribuées 
aux parties impliquées. À ce titre, ils conviennent particulièrement à l'organisation et à la gestion de la 
prestation de services multidimensionnels. A contrario, les contrats de marché établis avec des prestataires 
commerciaux et non commerciaux privés sont nécessaires lorsque les partenariats prennent la forme d'une 
externalisation et qu'ils impliquent différentes méthodes pour maintenir les coûts au plus bas et pour assurer 
le suivi des performances. Dans les deux cas, la gouvernance et la coordination entre les partenaires sont 
essentielles pour garantir l'efficacité des services. 
 
Points de débat 
1. Dans quelles circonstances les SPE sont-ils le plus à même de diriger un partenariat ciblant des groupes 


spécifiques et quand est-il plus approprié pour eux d'être partenaire ? Cela doit-il dépendre des 
compétences administratives, des ressources disponibles ou des expériences spécifiques avec le 
groupe cible ? 


2. Quels sont les groupes cibles qui font le plus fréquemment l’objet de ce type de partenariat ? Quelles 
sont les organisations partenaires impliquées ? Existe-t-il des différences importantes d'un pays à 
l'autre ? 


3. Comment mobiliser les intervenants appropriés et leur donner les moyens d'agir ? Un fort leadership ou 
une quantité importante de ressources publiques est-elle importante pour impliquer les partenaires ? Les 
partenaires potentiels tels que les organisations du secteur tertiaire sont-ils correctement équipés en 
termes d'organisation et de ressources pour prendre part à des accords de partenariat complexes ? 


4. Dans quelle mesure les partenaires représentant les demandeurs peuvent demander (associations 
d’employeurs, associations d’entreprises, entreprises, chambres de commerce, etc.) de l'aide pour les 
groupes cibles problématiques et quel rôle devraient-ils jouer dans les accords de partenariat ? 


5. Quelle formule peut-elle être envisagée pour promouvoir la prestation de services complémentaires 
auprès de groupes cibles spécifiques ? Les SPE doivent-ils rivaliser avec les intervenants commerciaux 
et non commerciaux privés dans la prestation de services spécifiques ? Faut-il prendre l'habitude 
d'externaliser les services proposés aux groupes difficiles à atteindre ? Dans quelle mesure la 
coordination officielle et/ou les accords non officiels entre les SPE et d'autres services publics (santé, 
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assistance sociale, etc.) peuvent-ils améliorer la prestation de services d'emploi au sein de groupes 
problématiques ? 


6. Si la spécialisation des partenaires est l'une des valeurs ajoutées les plus appréciées chez ces types de 
partenaires, comment garantir une gouvernance efficace entre les partenaires ? Plus précisément, 
comment garantir le degré nécessaire de coordination tout en maintenant suffisamment de liberté et de 
souplesse ? Lorsque deux partenaires ou plus sont des prestataires directs, comment gérer la tension 
entre coopération et compétition ? 


7. Les accords nationaux établis entre partenaires clés peuvent-ils améliorer la prestation de services 
auprès de groupes cibles spécifiques ou est-il préférable d'agir au niveau local ? Quelle est l'importance 
de la flexibilité dans le type et la composition de partenariats afin de satisfaire au mieux les besoins 
spécifiques des différents groupes cibles en fonction des circonstances locales ? 





